
 

 

 

 

 

Atelier 1/ 4 : « Savoirs et méthodes » 

De la multi-dimensionalité des drogues : sortir d’une lecture binaire 

addiction/criminalité  

Lundi 23 novembre 2020 – 16h – 18h 

Cliquez pour vous inscrire 

 

Et si les drogues étaient une question de développement ?  

Un corpus grandissant explore combien l’expansion et la persistance des différents maillons de la 

chaîne illicite des drogues peuvent être liées à des contextes, des variables et des facteurs de risques 

multidimensionnels. Parmi ces derniers, on compte la trajectoire socio-économique des usagers et 

acteurs du trafic (marginalisation, stigmatisation), certains manquements de la présence étatique 

(des services publics à ses forces de l’ordre), l’existence de fragilités structurelles (état de droit), ou 

encore l’inégal accès à la santé et outils de prévention et de réduction des risques, enfin les défis 

liés à l’urbanisation et aux conditions propres à certaines populations vulnérabilisées. Autant 

d’éléments constitutifs de la notion élargie de « développement », allant bien au-delà des seules 

logiques de marché criminel. La pertinence de ces liens multidimensionnels – exacerbés par la 

récente crise liée au Covid-19, est reconnue au niveau international, notamment lors de la Session 

extraordinaire de l’Assemblée Générale des Nations unies (UNGASS) en 2016. En France, malgré 

des terrains révélateurs et une sensibilité certaine à ces questions, ce débat peine à prendre corps.  

Atelier « Savoirs et méthodes » : Un premier état des lieux  

Dans le cadre de la série d’ateliers thématiques « Décloisonner la gestion des drogues : vers une 

approche axée sur le développement », ce premier atelier « Savoirs et méthodes » propose un 

premier état des lieux des débats en cours autour de la complémentarité référentielle et de 

cohérence politique sur les drogues et la notion de « développement » au sens large. Il sera tenu 

sous la Chatham House Rule1.  

Premier pays de consommation de cannabis et le troisième de cocaïne en Europe, la France compte 

avec une population mineure importante au sein des populations concernées et/ou impliquées dans 

l’économie illicite des drogues. Qu’elles soient trafiquantes et/ou usagères, ces dernières se voient 

confrontées à des problématiques de stigmatisation, et de marginalisation fortes, ainsi qu’à des 

environnements de violence croissante. La manne financière que représente le trafic de drogues 

dans des contextes de marginalisations sociales, où l’éducation publique et le marché du travail ne 

représentent plus pour certains un vecteur d’émancipation suffisante, encourage certaines 

populations à considérer l’économie illicite comme une voie favorable de développement 

économique et social. En outre, la prévention, l’accès aux soins et aux dispositifs de réduction des 

risques demeurent difficile pour des populations marginalisées, vulnérabilisées et stigmatisées du 

 
1 Les participants seront libres d'utiliser les informations proposées lors de l’atelier, mais ne seront pas tenus de 
représenter leurs organisations d’affiliation, ni de révéler leurs identités. Tous commentaires formulés lors des 
discussions seront rapportés sous le régime de la généralité et ne pourront être attribués à des personnes ou des 
institutions.  

DECLOISONNER LA GESTION DES DROGUES 

Vers une approche axée sur le développement. 

Série d’ateliers en ligne 

 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLScPxgQSR1HcBZXx3juKpw5rQ5KzVXGPWPmkdJwZR-6EnUnYag/viewform?usp=pp_url


 

fait de leur âge, leur genre, leur situation d’incarcération ou de précarité. Malgré ces réalités, l’analyse 

du phénomène des drogues comme une problématique sociale en France ne semble aller rarement 

au-delà de la dimension sanitaire et des risques liés aux usages. Elle ne s’interprète souvent qu’en 

termes de « coûts » et de « poids » plutôt que de « révélateurs » ou de « processus ».  Bien 

qu’explorées, l’articulation entre le traitement des défaillances du lien social et la gestion du trafic 

de drogue, notamment dans les territoires dit « des quartiers », et la prise en compte des questions 

économiques, sociales et culturelles à la fois au regard de l’entrée et de l’installation de réseaux de 

trafic, et au regard des pratiques de consommation, notamment les plus problématiques et des 

populations vulnérabilisées (femmes, jeunes, sans-abris, personnes migrantes, etc.) restent peu 

appréhendée.  

 

Comité d’organisation 

▪ Déborah Alimi, Centre européen de sociologie et science politique (Université Paris 1 

Panthéon Sorbonne)/Daleth research - Drug policy AnaLysis, Evaluation & THinking ; 

▪ Marie Jauffret-Roustide, sociologue, chargée de recherche Inserm au CERMES-3, et du 

programme de l’EHESS Sciences sociales, drogues & sociétés; 

▪ Marie Debrus, Direction Santé et Plaidoyer, Médecins du Monde 

 

Programme prévisionnel  

Objectif de la discussion : Comprendre les liens protéiformes des réalités liées aux drogues et 

explorer les lectures et outils émergent de re-problématisation des drogues au-delà d’une lecture 

homogénéisante des enjeux liés aux drogues (addiction/criminalité).  

Introduction : Pourquoi ces ateliers ?   

▪ Les drogues, un problème de développement ?  Un agenda en construction 

o Déborah Alimi Centre européen de sociologie et science politique (Université 

Paris 1 Panthéon Sorbonne) /Daleth research 

Panel thématique :  

Modération : Marie Jauffret-Roustide, Programme Sciences sociales, drogues & sociétés (EHESS) 

Analyser le problème des drogues à partir de « ses causes profondes » : 

▪ Description des inégalités structurant le monde de la vente de drogues  

o Christian Ben Lakhdar, économiste, professeur à l’Université de Lille, Lille 

Economie et management (LEM) 

▪ L’intervention sociale à l’épreuve des trafics 

o Claire Duport, sociologue, Transverscité/Marseille  

Vulnérabilités et marginalisation:  

▪ Les biais d’une « victimisation » des usagers, l’exemple des vulnérabilités liées au genre, à la 

pauvreté et à l’ethnicité.  

o Fédération addiction 

o Jean-Maxence Granier, président, ASUD  

 

Discussion : Comment enrichir les lectures nationales du phénomène drogue ? Appréciations de 
la problématique et partage d’expériences de terrains.  


